
Un collectif de Burundaises en Belgique alerte sur les slogans des Imbonerakure

  RTBF,Â 26 avril 2017  Burundi : les Imbonerakure appellent au viol  DiffusÃ©e au dÃ©but du mois, une vidÃ©o embarrasse le
gouvernement. Devant un local du parti du pouvoir, le CNDD-FDD, on dÃ©couvre une longue colonne de jeunes gens,
non armÃ©s, vÃªtus les uns de T-shirts rouge, les autres en bleu. Ils ne sont pas armÃ©s. Ils s'Ã©chauffent en dansant sur
place et en scandant une formule en kirundi.  Juliette Nijimbere (photo), une des Burundaises de Belgique qui ont choisi
de diffuser la vidÃ©o pour mettre en lumiÃ¨re les appels au crime des Imbonerakure explique:  
  "Ils ont l'habitude de sâ€™entraÃ®ner Ã  chanter des slogans, chaque fois dÃ©finis par le Parti CNDD-FDDÂ (Conseil National de
DÃ©fense de la DÃ©mocratie - Forces pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie).Â Leur but c'est d'intimider la population. Dans
cette vidÃ©o, ils appellent leurs camarades Ã  engrosser les femmes de l'opposition pour que celles-ci mettent au monde
des enfants imbonerakure."  Dans un appel, le collectif international des femmes unies contre la violence, le viol et les
discours de haine souligne queÂ "cette vidÃ©o confirme ce que des centaines de femmes ont dÃ©jÃ  dÃ©couvert : la peur du
viol est lÃ , au quotidien. DesÂ centaines de femmes ont Ã©tÃ© violÃ©es, des centaines en sont mortes. La peur et la honte
poussent la majoritÃ© d'entre elles Ã  ne pas en parler."  Le collectif veut briser le silence pour que cesse lâ€™impunitÃ©. "Il faut
empÃªcher la banalisation de cette violence imposÃ©e aux femmesÂ  et aux filles, en ayant en mÃ©moire le gÃ©nocide des
Tutsis au Rwanda (oÃ¹ le viol fut aussi une arme de la milice hutue interahamwe, ndlr). Les consÃ©quences de ces crimes
Ã  caractÃ¨re sexuel sont profondes et durables, pas seulement pour les victimes, mais aussi pour les familles et les
communautÃ©s, comme on le constate en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo."  En droit, les crimes Ã  caractÃ¨re sexuel
sont considÃ©rÃ©s comme des crimes contre l'humanitÃ©. Qui plus est, la jurisprudence considÃ¨re le viol comme constitutif
de gÃ©nocide s'il est perpÃ©trÃ© avec l'intention de dÃ©truireÂ  en tout ou en partie un groupe national, ethnique, racial ou
religieux.Â   Le collectif des femmes contre la violence, le viol et les discours de haine demande Ã  la communautÃ©
internationale d'aider Ã  la collecte des tÃ©moignages des victimes, de mettre en place les poursuites judiciaires
nÃ©cessaires et d'envoyer une force internationale de protection des femmes burundaises. Cet appel a aussi Ã©tÃ© signÃ© par
plusieurs femmes parlementaires belges.  La vidÃ©o embarrasse le pouvoir de Bujumbura  Dans un communiquÃ© publiÃ© le
5 avril,Â  leÂ  parti CNDD-FDD ditÂ " condamner avec la derniÃ¨re Ã©nergie cet Ã©cart de langage. La commission de discipline
est dÃ©jÃ  Ã  pied dâ€™Å“uvre pour dÃ©terminer les responsabilitÃ©s ".  Pour Juliette Nijimbere, les preuves existent que des femmes
ont Ã©tÃ© violÃ©es, - parfois mÃªme des Ã©tudiantes Ã  l'universitÃ©, par leur professeur-, et que des enfants sont nÃ©s de ces
viols.  Les chants de haine des imbonerakure ne sont qu'un aspect de leur pouvoir toxique, elles sont aussi une force
auxiliaire du pouvoir, et en particulierÂ  du service national de renseignement (SNR) et de la police.  FondÃ© en 2010, le
mouvement de jeunesse des Imbonerakure revendique plusieurs centaines de milliers de membres. Son prÃ©sident Denis
Karera a rÃ©cusÃ© le qualificatif de "milice".  Or plusieurs tÃ©moinsÂ et experts ont soulignÃ© leur implication dans les actes
d'enlÃ¨vement, assassinat, torture. Qui plus est, Ã  la fin de l'an dernier, le pouvoir a dÃ©cidÃ© de transformer cette milice de
fait enÂ un corps de volontaires nationaux. Cette nouvelle structure de force pourrait venir en aide, en renfort Ã  une armÃ©e
divisÃ©e et affaiblie. L'opposition craint qu'elle devienne une force gÃ©nocidaire.Â   Un bilan accablant  Entre le 26 avril
2015Â  et novembre 2016, la FIDH, la fÃ©dÃ©ration internationale des ligues des droits de l'hommeÂ  a chiffrÃ© le bilan de la
rÃ©pressionÂ  Ã  plus de 1000Â morts, 8000Â personnes dÃ©tenus pour des motifs politiques, 300 Ã  800 disparus, des centaines
de cas de torture, des centaines de femmes victimes des violences sexuelles, des milliers dâ€™arrestations arbitraires, et
plus de 310Â 000 personnes rÃ©fugiÃ©es dans les pays voisins et de 61Â 000 personnes dÃ©placÃ©es Ã  lâ€™intÃ©rieur du pays.Â   Une
vague de rÃ©pressionÂ  et un exode nÃ©s de la volontÃ© du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer un troisiÃ¨me mandat,
contrairement Ã  l'esprit des accords d'Arusha de 2000. Le 26 avril 2015,lâ€™annonce de sa dÃ©cision avait provoquÃ© des
manifestations rÃ©primÃ©es dans le sang, une tentative de putsch avortÃ© en mai 2015, et la rÃ©Ã©lection controversÃ©e de
juillet 2015.  Nkurunziza contre la communautÃ© internationaleÂ   Face aux allÃ©gations et preuves d'atteintes graves aux
droits de l'homme et aux libertÃ©s fondamentales, entre autre Ã  la libertÃ© de la presse, face aux accents ethniques donnÃ©s
par le pouvoir Ã  la crise, l'Onu a dÃ©cidÃ© l'an dernier d'envoyer une commission d'enquÃªte et 228 policiers au Burundi.
Mais le pouvoir burundais repousse toutes les injonctions, et d'accusÃ© se transforme en accusateur, par exemple en
faisant manifester plusieurs milliers de personnes pour conspuer l'Union europÃ©enne, quelques jours aprÃ¨s le vote, le
19 janvier, par le parlement europÃ©en d'une rÃ©solution qui fait l'inventaire de la dÃ©gradation de la situation au Burundi et
son impact pour l'Afrique centrale.  Si le pouvoir reste sourd aux appels de la communautÃ© internationale, c'est aussi
qu'il a fait le vide : les mÃ©dias indÃ©pendants ont Ã©tÃ© fermÃ©s, les Ong Ã©trangÃ¨res sont parties, les ong burundaises
radiÃ©es. Les opposants ont fui ou se cachent. Il n'y a plus de tÃ©moins. C'est le rÃ¨gne de la peur et de l'impunitÃ©. La
seule solution serait de parvenir Ã  remettre le pouvoir et l'opposition, regroupÃ©e dans le CNARED (Conseil national pour
le respect de l'accord d'Arusha) autour d'une table de nÃ©gociation. Jusqu'ici, le pouvoir les a boudÃ©es ou
boycottÃ©es.Â "Nkurunziza, qui se dit inspirÃ© par Dieu, veut entraÃ®ner le Burundi dans sa chute. Il y a des gens qui
meurent de faim.Â  Pourtant, il sait qu'il devra quitter le pouvoir un jour. Il n'y a pas d'autre solution que la
nÃ©gociation"Â conclut Juliette Nijimbere. Â Â   FranÃ§oise Nice  
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